
NATIONS E 
UNIES 

Conseil economique 
et social 

Distr. 
GENERALE 

E/ICEF/1991/5 
15 fevrier 1991 
FRANCAIS 
ORIGINAL : ANGLAIS 

FONDS DES NATIONS UNIES POUR L'ENFANCE 
Conseil d'administration 

!POUR INFORMATION! 

Session de 1991 

EVOLUTION DES PROGRAMMES EN AFRIQUE DE L'EST 
ET EN AFRIQUE AUSTRALE 

Le present document donne un aper~u de la cooperation de !'UNICEF au 
titre des programmes en Afrique de l'Est et en Afrique aus~rale au cours de 
l'annee 1989. 

Le Bureau regional de !'UNICEF pour !'Afrique de l'Est et !'Afrique 
australe est responsable de la cooperation dans les pays suivants : Angola, 
Botswana, Burundi, Comores, Ethiopie, Kenya, Lesotho, Madagascar, Malawi, 
Maurice, Mozambique, Namibie, Ouganda, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, 
Sao Tome-et-Principe, Seychelles, Somalie, Swaziland, Zambie et Zimbabwe. 

TABLE DES MATIERES 

Paragraphes 

I. PROGRAMMES ............................................. 1 - 15 

II. RESEAUX ET ETUDES MULTINATIONALES ...................... 16 - 18 

III. RELATIONS EXTERIEURES .................................. 19 - 20 

IV. PROBLEMES DE GESTION ................................... 21 - 23 

91-04966 4862U (F) 

Page 

2 

6 

6 

7 

I • . • 



E/ICEF/199115 
Franc;ais 
Page 2 

.J ... I. PROGRAMMES 

1. Sur une toile de fond caracterisee a la fois par un certain progres politique 
et par 1a persistance de la c,rise economique, !'UNICEF a participe en 1990 a un 
large eventail d'activites visant a promouvoir la survie, la protection et le 
developpement de !'enfant en Afrique de l'Est et en Afrique australe et a atteindre 
les buts qu'il s'etait fixes a !'echelon mondial pour les annees 90 • 

. 2. Les programmes visant a ame1iorer ;la situatiqn sanitaire des femme~ et des 
enfants restent la clef de vo~te des programmes de pays. En 1990, !'UNICEF s'est 
efforce, a titre prioritaire, de realiser l'objectif de !'immunisation universelle 
des enfants. Il s'est employe para11element a developper les soins de sante 
primaires, a accroitre l'acces des populations ala therapie de la rehydratation 
par voie buccale, a lutter contre les maladies diarrheiques et a combattre les 
infections aigues des voies respiratoires. 

3. Au mois de novembre 1990, 10 pays de !'Afrique de l'Est et de !'Afrique 
australe (Botswana, Burundi, Comores, Lesotho, Malawi, Maurice, Republique-Unie 
de Tanzanie, Rwanda, Seychelles et Swaziland) avaient deja realise l'objectif de 
!'immunisation universelle des enfants. Parmi les autres pays de 1a region, la 
Namibie et Sao Tome-et-Principe atteindront probablement cet objectif avant la fin 
de 1990. On prevoit que les enquetes sur le taux de couverture vaccinale qui 
seront realisees en 1991 confirmeront que cet objectif a ete atteint au Kenya, en 
Zambie et au Zimbabwe. Dans les six autres pays de la region (Angola, Ethiopie, 
Madagascar, Mozambique, Ouganda et Somalie), il est peu probable que !'immunisation 
universelle des enfants soit realisee avant la fin de 1990 mais elle pourra l'etre 
dans certains de ces pays en 1991. La durabilite de ces resultats sera la question 
clef en matiere d'immunisation au cours de la presente decennie. 

4. Un grand nombre de pays de la region sont a11es au-dela du concept 
traditionnel de la maternite sans danger - qui se limitait a la grossesse et a 
l'allaitement- pour mettre !'accent sur la fourniture de materiel et la formation 
de personnel de sante. On adopte a present une demarche plus holistique qui 
englobe tous les aspects de la sante et du bien-etre general des femmes, des jeunes 
filles et des adolescentes. La Conference sur la maternite sans danger qui s'est 
tenue a Harare en octobre 1990 a suscite un interet renouvele pour les efforts 
visant a traduire les principes de la maternite sans danger en des programmes de 
sante efficaces •. 

5. Deux problemes de sante critiques n'ont pas encore beneficia d'une attention 
adequate dans la region. Il s'agit du paludisme et du syndrome d'immunodeficience 
acquise (SIDA). Selon le Bureau regional pour !'Afrique de !'Organisation mondiale 
de la sante (OMS), c'est en Afrique subsaharienne que 88 des 103 millions de cas de 
paludisme sont enregistres chaque annee. Dans quatre pays (Ouganda, Republique-Unie 
de Tanzanie, Rwanda et Sao Tome-et-Principe), on signale que cette maladie est la 
cause principale de deces chez les enfants de moins de 5 ans. En 1990, dans le 
cadre de ses activites antipaludiques, !'UNICEF a dote des trousses de medicaments 
essentials de chloroquine (medicament encore recommande pour les cas de paludisme 
benin ou de gravite moyenne) eta encourage !'utilisation de moustiquaires en gaze 
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traitees a !'insecticide. Au Kenya, ces efforts se sont inscrits dans le cadre de 
!'Initiative de Bamako, tandis qu'en Republique-Unie de Tanzanie, ils ont 
essentiellement eu lieu a Zanzibar. En novembre, une reunion du reseau de lutte 
antipaludique a examine les donnees les plus recentes sur le probleme croissant du 
paludisme en vue d'identifier des moyens qui permettraient a l'UNICEF, en 
collaboration avec l'OMS, l'Aqency for International Development des Etats-Unis et 
d'autres donateurs, de venir en aide ou d'apporter une assistance de meilletire. 
qualite aux femmes et aux enfants afin de reduire le risque de paludisme et de 
remedier a ses effets devastateurs. 

6. Quant au fleau du virus d'immunodeficience humaine (VIH),et dutsyndrome 
d'immunodeficience acquise (SIDA), il se repand a une vitesse alarmante. Les 
previsions pour les sept pays les plus touches de la reqion (Burundi, Kenya, 
Malawi, Ouqanda, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda et Zambie) sont terrifiantes. 
D'apres une publication de l'UNICEF, Children and AIDS (Les enfants et le SIDA), 
290 000 femmes en aqe de procreer decederont chaque annee, laissant derriere elles 
5,5 millions d'orphelins d'ici a l'an 2000. Au cours de la meme periode, le taux 
de mortalite des enfants aqes de moins de 5 ans (TMM5) devrait s'accroitre de 16 ' 
par an. En 1990, dans le cadre de sa strateqie de lutte contre le SIDA, l'UNICEF 
a mis l'accent sur les programmes d'information, d'education et de communication 
(IEC), notamment parmi les jeunes, en vue de prevenir la transmission du VIH. 
Un qrand nombre de problemes sociaux crees par le SIDA, tels que les difficultes 
familiales et l'accroissement du nombre d'orphelins et d'enfants des rues, n'ont 
pas encore ete affrontes avec suffisamment de viqueur. Le reseau d'education 
sanitaire sur le SIDA a mis l'accent sur les nombreux problemes sociaux crees par 
le VIH et le SIDA ainsi que sur les besoins particuliers des enfants des familles 
touchees par cette maladie. 

Nutrition 

7. En 1990, !'UNICEF a appuye toute une qamme d'activites visant a ameliorer la 
situation nutritionnelle des femmes et des enfants. 11 a en particulier forme des 
travailleurs de sante et d'IEC, eduque les meres et parfois les peres, mis en place 
~as activites communautaires de surveillance et de promotion de la croissance et 
re~~orce les capacites de planification et de qestion ~es principaux ministeres des 
pay~ de la reqion, notamment ceux responsables de la planification et de la sante. 
Lea evaluations de !'approche communautaire inteqree utilisee en matiere de 
nutrition dans la province d'Irinqa (Republique-Unie de Tanzanie) ont montre que le 
ta~ d'insuffisance ponderale qrave a fortement baisse, passant de 6,3 'en 1984 
a 11 6 ' en 1988. La tache la plus difficile a affronter dans le domaine de la 
nutrition consiste a traduire la nouvelle strategie de l'UNICEF en des activites 
co~retes de proqramme de pays. 

ARarovisionnement en eau et assainissement 

8;. En depit des ptroqres qui ont ete realises au cours de la Decennie 
internationale de l'~au potable et de l'assainissement (1981-1990), un large ecart 
persiste entre les campaqnes et les villes dans les dom~4nes de l'approvisionnement 
en eau potable et de l'assainissement. C'est dans le dom•ine de l'assainissement 
que la situation laisse le plus a desirer. Les problemes de pollution de l'eau et 
de !'education sanitaire sont particulierement graves. Trois pays de la region 
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(Kenya, Republique-Unie de Tanzanie et Zimbabwe) ont mis au point et executent 
actuellement des programmes nationaux visant a ameliorer l'acces a une eau salubre 
eta l'assainissement. En Ethiopie, !'UNICEF a appuye les efforts visant a 
renforcer la capacite du Gouvernement de planifier et de gerer les programmes 
d'approvisionnement en eau et d'assainissement tandis qu'en Ouganda, il a appuye la 
mise en place d'un systeme communautaire solide de protection de la sante 
comprenant notamment des activites de formation de personnel. En Angola et au 
Mozambique, !'UNICEF a contribue aux activites de restauration et de mise en valeur 
de sources d'approvisionnement en eau telles que les sources naturelles et les 
puits profonds et ordinaires, allant, dans certains cas, jusqu'a mettre en place un 
systeme d'adduction d'eau. Compte tenu de la diminution generale des ressources 
publiques, le recouvrement des couts a ete un theme central qui a notamment fait 
l'objet d'un atelier sur l'approvisionnement en eau et l'assainissement 
communautaires qui s'est tenu a Kampala avec la participation de responsables du 
bureau regional pour !'Afrique de l'Est et !'Afrique australe ainsi que du bureau 
regional pour !'Afrique de l'Ouest et !'Afrique centrale. 

Education 

9. Dans !'ensemble de la region, une education primaire pertinente et d'un bon 
rapport cout-efficacite fait manifestement defaut. En effet, deux tiers des pays 
de la region possedent un taux d'analphabetisme de plus de 40 ' et dans certains 
d'entre eux, l'analphabetisme des femmes atteint jusqu'a 65 '· Ce probleme est 
complique par le manque d'enseignants suffisamment formes et motives, la penurie 
chronique de manuels scolaires et autres materiels didactiques, et la vetuste des 
batiments scolaires. 

10. Dans le cadre des activites consecutives a la Conference mondiale sur 
!'education pour tous et avec l'appui de !'UNICEF, plusieurs pays de la region 
(Malawi, Rwanda et Zambie) ont cree des equipes speciales chargees d'appliquer la 
Declaration de la Conference. La plupart des pays reexaminent actuellement leurs 
problemes et s'efforcent de trouver des solutions novatrices. L'UNICEF a appuye 
des conferences et des seminaires regionaux visant a etudier et diffuser les 
principes de !'education pour tous. Une reunion consultative des administrateurs 
du programme d'education et des responsables de !'education a evalue les incidences 
des programmes de l'UNICEF. En outre, un seminaire regional sur !'education 
sanitaire de base a propose des moyens de promouvoir la sante pour tous, notamment 
par !'utilisation de publications telles que Savoir pour sauver. 

Promotion de la femme 

11. Les bureaux de pays de !'UNICEF sont aujourd'hui quasiment unanimes sur un 
point particulier, a savoir que, eu egard ala diversite et a l'indissociabilite 
des responsabilites assumees par les femmes africaines, les efforts visant a 
ameliorer leur condition ne doivent pas etre compartimentes mais placees dans une 
perspective generale et multisectorielle. En depit de cela, la plupart des pays de 
la region continuent a ne pas tenir compte, dans !'ensemble des grands domaines 
d'activite, des problemes de differenciation entre les sexes. La plus grande 
difficulte consistera, semble-t-il, a traduire la reconnaissance du caractere 
multidimensionnel de la promotion de la femme en des programmes de pays novateurs. 
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12. Il existe des secteurs d'activite dans lesquels les objectifs mondiaux de 
!'UNICEF sont particulierement axes sur les femmes. Il s'agit en particulier des 
programmes relatifs ala maternite sans danger eta l'alphabetisation des femmes. 
En outre, la region a attache une attention particuliere aux activites economiques 
des femmes. On assiste actuellement a une tendance salutaire qui consiste a 
incorporer les activites economiques des femmes dans les programmes de zone (Kenya, 
Mozambique, Republique-Unie de Tanzanie et Zambie), en mettant l'accent sur les 
menages a parent unique dans les zones urbaines, periurbaines et rurales. 
Au niveau national, certains bureaux de pays (Ethiopie, Namibie et Republique-Unie 
de Tanzanie) ont joue des roles de plaidoyer important dans la formulation de 
politiques en faveur des femmes. En Ouganda, !'UNICEF a appuye un seminaire sur 
les moyens d'atteindre les femmes rurales, qui avait ete organise a !'intention des 
femmes parlementaires. Six bureaux de pays ont entrepris des etudes sur l'acces 
des femmes au credit. En se fondant sur ces etudes, le bureau regional est en 
train d'etablir un document strategique sur les moyens par lesquels !'UNICEF 
pourrait encourager les nouvelles initiatives en matiere de credit. 

13. L'UNICEF accorde une attention accrue a trois problemes particuliers : les 
besoins speciaux des petites filles; le besoin urgent de recueillir 
systematiquement des donnees fiables et differenciees par sexe; et les modalites 
d'etablissement de programmes refletant les dimensions multiples de la promotion 
de la femme. 

Suivi et evaluation 

14. S'il est vrai que la plupart des bureaux de pays de la region possedent des 
systemes pour suivre les intrants, les activites et les produits des programmes 
appuyes par !'UNICEF, ils sont moins bien pourvus en matiere de surveillance des 
couts, de la portee et des resultats de ces programmes. Ce phenomene s'explique en 
partie par le sous-developpement des systemes d'information sanitaire de la 
region. En effet, dans la plupart des pays, de nombreuses donnees sont recueillies 
aupres des groupes sanitaires mais un petit nombre seulement d'entre elles sont 
analysees. En outre, les utilisateurs des services de sante sont rarement informes 
des resultats de ces analyses. L'on preconise done de plus en plus !'adoption 
d'une methodologie de surveillance qui permette de mesurer les couts, la portee et 
les effets des programmes realises dans le cadre d'efforts communautaires. 

15. En 1990, !'UNICEF a entrepris upe evaluation approfondie du programme de 
motivation pour la santf rurale au S~aziland. A mesure que s'accroit l'interet 
pour les programmes de •one, l'evalu~tion de ces programmes suscitera une attention 
accrue. L'analyse des aouts est une autre des preoccupations croissantes de 
!'UNICEF et le bureau regional etudie ~es moyens d'aider la region a utiliser cet 
instrument strategique p~ur ameliorer •• planification, !'execution et !'evaluation 
des programmes. La question clef qui~ee posera en 1991 consistera a identifier la 
meilleure maniere de suivre les pro~es realises dans la realisation des buts et 
strategies des annees 90. 
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II. RESEAUX ET ETUDES MULTINATIONALES 

16. La reg~on possede actuellement cinq reseaux specialises dans les domaines 
prioritaires ci-apres : promotion de la femme; ajustement a visage humain et 
financement des services; lutte antipaludique; SIDA/education sanitaire; et 
securite alimentaire et nutrition des menages. Les reunions de reseaux, qui se 
tiennent normalement une fois par an et sont consacrees a un theme precis, 
permettent aux administrateurs des projets et programmes et aux representants de 
!'UNICEF de soulever des questions de fond presentant un interet commun et 
d'examiner leurs incidences sur l'action de l'UNICEF. La reunion du reseau de la 
securite alimentaire et de la nutrition des menages, qui s'est tenue a Zanzibar 
(Republique-Unie de Tanzanie) en octobre-novembre 1990, a mis l'accent sur une 
nouvelle strategie de l'UNICEF en matiere de nutrition. La reunion du reseau de la 
promotion de la femme qui s'est tenue en septembre a aborde les themes ci-apres : 
les femmes et le credit; !'integration des problemas de differenciation entre les 
sexes dans les activites du programme; et la necessite d'etablir un lien entre les 
services de garderie et les activites economiques des femmes. 

17. Outre ces activites de reseaux, le bureau regional, en collaboration avec les 
bureaux de pays, entreprend plusieurs etudes multinationales en vue de se 
familiariser avec certains des problemes critiques des femmes et des enfants de la 
region. 

18. D'autres etudes en cours mettent !'accent sur la securite alimentaire des 
menages, le role de la participation communautaire dans le developpement, les 
programmes de zone et !'analyse des couts. Ces etudes devraient etre achevees 
en 1990 et les observations et recommandations qui y sont formulees devraient etre 
examinees aux ateliers regionaux et sous-regionaux prevus pour 1991. 

III. RELATIONS EXTERIEURES 

19. Le Sammet mondial pour l'enfance a offert aux representants et au Directeur 
general de !'UNICEF une tribune sans precedent pour faire valoir !'importance des 
activites de survie, de protection et de developpement de l'enfant aupres des 
gouvernements africains, des organisations non gouvernementales et autres 
partenaires du developpement. Le Sammet a egalement servi de catalyseur pour toute 
une gamme d'activites en faveur de l'enfance menees par d'autres organisations. 
Les ministres de !'information de !'Organisation de l'unite africaine (OUA), reunis 
a Abuja (Nigeria), ont demande a leurs medias nationaux respectifs de populariser 
les questions de la survie, de la protection et du developpement de !'enfant; en 
outre, la Conference des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA a adopte en 1990 
la Charte africaine des droits et du bien-etre de !'enfant et proclame le 16 juin 
Journee de !'enfant africain; les chefs d'Etat de l'OUA se sont engages a mettre en 
place des structures nationales en vue de suivre de pres le bien-etre des femmes et 
des enfants; en outre, le Congres panafricain des Eglises a convoque une reunion 
sur le role de l'Eglise dans la mobilisation de ressources pour le developpement de 
l'enfant. 
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20. La reunion commune UNICEF/QUA sur la Convention relative aux droits de 
l'enfant, qui s'est tenue peu avant le Sammet de l'OUA, a permis de renforcer 
davantage les liens entre l'UNICEF et cet important organe politique. En 
novembre 1990, huit pays de la region (Burundi, Kenya, Maurice, Namibie, Ouganda, 
Sao Tome-et-Principe, Seychelles et Zimbabwe) avaient ratifie la Convention. Il 
est clair que, dans le cadre des activites de plaidoyer posterieures au Sammet 
mondial, !'UNICEF dolt egalement s'efforcer de mobiliser les gouvernements 
africains pour elaborer des strategies visant a appliquer le Plan d'action du 
Sammet, encourager les gouvernements qui ont ratifie la Convention a en respecter 
les dispositions et inciter les autres pays a adopter la Convention. 

IV. PROBLEMES DE GESTION 

21. En 1990, un audit a ete realise dans sept bureaux de pays de la region. Dans 
!'ensemble, les operations de ces bureaux ont ete jugees satisfaisantes. Les 
verificateurs des comptes ont identifie certains problemes de gestion que l'on 
s'efforce actuellement de resoudre au Siege de New York, y compris !'existence d'un 
taux eleve de vacance de poste dans les bureaux de pays de !'UNICEF en Afrique et 
une grave penurie de locaux et de logements pour le personnel de !'UNICEF. 

22. Dans les pays de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe, la formation du 
personnel est consideree comme un element important de la planification des 
ressources humaines, comme en temoigne le fait que tous les bureaux de pays de la 
region sont actuellement dotes de comites de formation. En 1990, 3 500 journees de 
travail ont ete consacrees a !'amelioration des competences du personnel de 
!'UNICEF. Parmi les activites de formation les plus populaires, on peut citer les 
ateliers sur les programmes, les politiques et les procedures et les stages 
d'informatique. 

23. La gestion du bureau regional a beaucoup souffert au cours des six premiers 
mois de 1990 de la vacance d'un grand nombre de pastes administratifs clefs. 
En outre, au milieu de 1990, tous les hauts fonctionnaires qui avaient ete detaches 
avaient reintegre le bureau regional de Nairobi. Ce retour avait certes facilite 
les efforts deployes par le personnel du b~reau regional pour renforcer le travail 
d'equipe mais il avait aussi alourdi les taches de gestion. A la fin de 1990, 
cinq nouveaux fonctionnaires avaient pris leurs fonctions au bureau regional 
(trois a !'administration et deux au service du programme et de la planification). 
Le bureau regional est a present pleinement operationnel, c'est-a-dire qu'il 
s'acquitte de toutes les responsabilites qui lui incombent en matiere de 
formulation de politiques, d'elaboration de programmes, d'appui operationnel et de 
mobilisation. 

Note 

ll Voir document A/45/482, annexe II, resolution AHG/Res.197 (XXVI). 

 




